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CHAPITRE 183

Loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre Paul Lacoste à
l'exercice de la profession d'avocat

[Sanctionnée le 15 décembre 1960]

A TTENDU que Paul Lacoste a, par sa
pétition, représenté:

Qu'il est âgé de 37 ans, citoyen canadien
de naissance et a obtenu son baccalauréat
ès art avec "grande distinction" à l'uni-
versité de Montréal en 1943;

Qu'il a été admis à l'étude du droit en
juin 1943 et commença son cours de droit
à l'université de Montréal en septembre
1943;

Qu'il a interrompu son cours de droit
en 1944 pour se spécialiser en philosophie,
obtenant la maîtrise ès art en 1945 et
la licence en philosophie en 1946, à l'uni-
versité de Montréal, avec "grande dis-
tinction", et enfin le doctorat de l'uni-
versité de Paris en 1948 avec la mention
"très honorable";

Qu'il a été "Fellow" de l'université de
Chicago en 1946-47, boursier du Gouver-
nement français en 1947-48 et en 1950 et
professeur invité à l'université Loyola,
de Chicago, au St. Michael's College de
Burlington, Vermont et au Marianopolis'
Collège de Montréal;

Qu'il est professeur titulaire de philo-
sophie moderne à l'université de Mont-
réal;

Qu'ayant continué ses études de droit à
l'université de Montréal, il a obtenu, au
mois de mai 1960, la licence en droit, avec
"grande distinction" et le prix Goldenberg
pour le droit constitutionnel;
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Qu'il est invité à donner des cours et
à diriger des travaux pratiques à la Fa-
culté de droit de l'université de Mont-
réal en septembre 1960;

Que les candidats qui ont commencé
l'étude du droit en 1943, soit la même
année que le pétitionnaire, ont été admis
à l'examen du barreau après trois ans
d'étude seulement alors qu'en vertu de la
loi présentement en vigueur, le pétition-
naire devrait faire une année supplémen-
taire d'étude pratique avant d'être admis
à cet examen;

Qu'à cause des études avancées qu'il
s'est imposées et de sa carrière universi-
taire, il serait privé de l'avantage de se
présenter à l'examen du barreau et de
recevoir le diplôme d'avocat immédiate-
ment après l'obtention de sa licence en
droit, comme l'ont fait ses confrères de
l'année 1943;

Qu'il y aurait un inconvénient grave
à ce qu'il soit en même temps étudiant
de quatrième année et chargé de cours et
de travaux pratiques à la Faculté de droit
de l'université de Montréal;

Qu'il a pendant et après ses études
travaillé assidûment comme clerc dans
l'étude légale de Birtz, Pouliot & Mercure,
de Montréal, acquérant ainsi des connais-
sances pratiques pouvant tenir lieu de
celles qui sont données en quatrième
année;

Qu'il désire être admis à l'exercice de
la profession d'avocat dans la province de
Québec, et a obtenu du conseil général
du Barreau de la province de Québec, par
résolution en date du 4 juin 1960, l'auto-
risation de présenter un projet de loi à la
Législature aux fins d'être dispensé de la
quatrième année d'étude d'ordre pratique
visée au paragraphe e de l'article 75 de
la Loi du barreau et d'être admis à l'exer-
cice de la profession d'avocat immédia-
tement après avoir subi avec succès tous
les examens du barreau et accompli, par
ailleurs, toutes les autres formalités pres-
crites par la loi et les règlements du
barreau;

Attendu que le dit Paul Lacoste a
demandé l'adoption d'une loi aux fins ci-
dessus et qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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Admission
autorisée.

Entrée en
vigueur.

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Barreau de la province de Qué-
bec est autorisé à admettre le dit Paul
Lacoste à l'exercice de la profession d'a-
vocat dans la province de Québec sans
qu'il ait fait la quatrième année d'études
d'ordre pratique visée au paragraphe e
de l'article 75 de la Loi du barreau et
après qu'il aura subi avec succès tous les
examens du barreau et accompli, par
ailleurs, toutes les autres formalités pres-
crites par la loi et les règlements du
barreau.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


